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Résumé 
Cette étude analyse l’articulation entre l’affaiblissement des fonctions régaliennes 
de l’État et l’extension du banditisme routier dans la province du Nord-Ubangi. 
Elle porte sur les axes reliant Gbadolite aux territoires de Bosobolo, Businga, 
Mobayi-Mbongo et Yakoma, où des groupes armés ciblent notamment le transport 
des fonds destinés à la rémunération des agents publics. Mobilisant l’analyse 
systémique et le fonctionnalisme, la recherche s’appuie sur un questionnaire, des 
entretiens, des groupes de discussion et l’exploitation documentaire auprès de 
personnes appréhendées, d’agents payeurs, de magistrats, d’officiers de police 
judiciaire et de fonctionnaires affectés. Les résultats disponibles attribuent la 
recrudescence du phénomène principalement à l’impunité ; ils identifient la 
pauvreté comme motivation dominante et signalent, selon les déclarations 
recueillies, une circulation d’armes provenant de milieux militaires ou policiers et 
de filières locales. Les victimes interrogées déclarent n’avoir bénéficié d’aucune 
assistance publique. L’étude met ainsi en évidence une double vulnérabilité : 
insuffisance de la couverture sécuritaire rurale et exposition structurelle de la paie 
itinérante en espèces. Elle recommande de renforcer la chaîne d’enquête et de 
poursuite, le contrôle des armes et des agents, la présence policière territoriale, 
l’assistance aux victimes ainsi que la numérisation progressive et inclusive de la 
rémunération publique. La portée des résultats demeure toutefois limitée par 
l’absence d’indication sur les effectifs et la procédure d’échantillonnage. 
Mots-clés : Banditisme routier ; missions régaliennes ; sécurité rurale ; paie 
publique ; impunité ; Nord-Ubangi. 
Abstract 
This study examines the relationship between weakened State sovereign functions 
and the expansion of road banditry in North-Ubangi Province. It focuses on the 
roads linking Gbadolite to Bosobolo, Businga, Mobayi-Mbongo and Yakoma, 
where armed groups notably target cash transported for the payment of public 
employees. Drawing on systems analysis and functionalism, the research uses 
questionnaires, interviews, focus groups and documentary sources involving 
apprehended persons, payment officers, magistrates, judicial police officers and 
affected civil servants. The available results identify impunity as the main factor 
behind the persistence of the phenomenon and poverty as the dominant motivation. 
Statements collected during the fieldwork also point to weapons allegedly coming 
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from military or police environments and local channels. Interviewed victims 
reported having received no public assistance. The study therefore highlights two 
interconnected vulnerabilities: insufficient rural security coverage and the 
structural exposure created by the physical transport of salary funds. It 
recommends strengthening investigation and prosecution, improving oversight of 
arms and security personnel, extending territorial policing, assisting victims, and 
gradually introducing inclusive digital salary payments. The interpretation 
remains limited because sample size and sampling procedures were not reported. 
Keywords — Road banditry; sovereign functions; rural security; public 
payroll; impunity; North-Ubangi. 
INTRODUCTION 

La protection des personnes et des biens constitue l’une des 
manifestations les plus concrètes de l’autorité publique. En République 
démocratique du Congo, la Constitution confie à la Police nationale la 
sécurité publique, le maintien de l’ordre et la protection des personnes et de 
leurs biens sur l’ensemble du territoire. 1  L’effectivité de cette mission se 
mesure moins à l’existence formelle des institutions qu’à leur capacité 
d’anticiper les risques, de prévenir les atteintes, d’enquêter sur les faits 
signalés, de protéger les victimes et de garantir l’accès à la justice. 

Dans la province du Nord-Ubangi, le phénomène des coupeurs de route 
donne à cette question une portée particulière. Depuis le vol des fonds 
destinés aux bureaux gestionnaires de l’enseignement primaire, secondaire 
et technique de la sous-division de Businga, survenu le 28 février 2020 sur 
l’axe Gbadolite-Businga, plusieurs attaques ont été signalées sur les routes 
reliant le chef-lieu provincial aux territoires de Bosobolo, Businga, Mobayi-
Mbongo et Yakoma. Les fonds de rémunération des agents publics, 
transportés périodiquement en raison de l’insuffisance des services bancaires 
de proximité, constituent une cible privilégiée. Le calendrier de la paie tend 
alors à devenir une information prévisible pour les groupes criminels, tandis 
que l’itinérance des agents payeurs concentre le risque sur des corridors peu 
couverts par les services de sécurité. 

Les conséquences dépassent la perte monétaire immédiate. Le retard de 
paiement fragilise des ménages dont le salaire constitue souvent la principale 
ressource, altère la confiance envers les institutions et affecte la continuité des 
services publics. La répétition des faits, malgré les dénonciations, nourrit le 
sentiment d’impunité et conduit les personnes affectées à interpréter 
l’insécurité comme l’expression d’une défaillance étatique. Dans le présent 
article, la notion de « faillite » ne désigne donc pas l’effondrement juridique 

 
1 République démocratique du Congo, Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée par la 
loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, art. 182 à 184. 
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de l’État ; elle renvoie à un déficit observable d’effectivité dans l’exercice local 
de fonctions pourtant reconnues par le droit. 

La recherche répond à trois questions : quelle part de responsabilité 
institutionnelle peut être attribuée à l’État dans la persistance de cette 
insécurité ? Quels facteurs les acteurs interrogés associent-ils à la 
recrudescence du banditisme routier ? Quelles mesures peuvent réduire 
durablement l’exposition des personnes et des fonds publics ? L’hypothèse 
principale est que la faiblesse de la prévention, de l’enquête, de la poursuite 
et de l’assistance aux victimes entretient le phénomène. Une deuxième 
hypothèse lie sa progression à l’impunité, à la précarité et à la circulation 
insuffisamment contrôlée des armes. Une troisième avance que la 
restauration de l’effectivité régalienne passe par une réponse coordonnée, 
associant sécurité territoriale, responsabilité des agents, justice pénale et 
sécurisation des circuits de paiement. 

L’objectif général consiste ainsi à expliquer la persistance des coupeurs de 
route dans le Nord-Ubangi à partir du fonctionnement concret des 
institutions chargées de la sécurité. Plus spécifiquement, l’étude identifie les 
facteurs perçus, examine les vulnérabilités liées au transport de la paie et 
discute la pertinence des solutions proposées par les enquêtés. L’analyse 
porte sur la période ouverte par le cas du 28 février 2020 et sur les principaux 
axes routiers précités ; la date de clôture de l’enquête n’est pas précisée dans 
les données disponibles. 
I. ÉTAT DES CONNAISSANCES ET CADRE ANALYTIQUE 
1.1. Fragilité institutionnelle et gouvernance sécuritaire 

Les travaux mobilisés dans l’étude convergent sur le lien entre la capacité 
institutionnelle et la sécurité, tout en privilégiant des terrains différents. 
KITUKU KINZONZI appréhende l’ordre politique comme un ensemble 
hiérarchisé de rapports dont la régulation conditionne la stabilité sociale.2 
KUNA MABA, étudiant le gangstérisme dans l’ancien Bas-Congo, insiste sur 
l’anomie, l’exclusion des jeunes du travail et l’incapacité de la société à faire 
respecter les normes qu’elle édicte.3 Ces analyses éclairent le contexte social 
du banditisme, mais la présente étude déplace l’attention vers la capacité 
effective de l’État à protéger les routes rurales et les opérations de paie. 

MBELU BIOSHA souligne, dans son plaidoyer pour une nouvelle 
gouvernance sécuritaire, que la faiblesse du contrôle territorial retarde les 

 
2 KITUKU KINZONZI E., Transition politique et démocratisation au Zaïre (1990-1997) : analyse 
d’un processus de réorganisation du pouvoir politique, 2009. Information non indiquée dans le 
manuscrit : établissement, nature exacte du travail et page citée. 
3 KUNA MABA G., La problématique du gangstérisme urbain dans la province du Bas-Congo : 
regard sur un problème d’insécurité et esquisse des stratégies managériales de lutte, 2012. 
Information non indiquée dans le manuscrit : établissement, nature exacte du travail et page citée. 
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progrès dans les autres domaines de la vie collective.4 BENDELE et YOBILA 
mettent l’accent sur l’efficacité et la redevabilité des forces armées, de la 
police, de la justice et des organes de contrôle, dans une conception intégrée 
de la réforme du secteur de la sécurité.5 Leur approche permet de ne pas 
réduire la réponse à la seule présence d’hommes armés : la qualité du 
commandement, le contrôle civil, les mécanismes disciplinaires, l’intégrité de 
la chaîne pénale et l’écoute des usagers participent également à la sécurité. 

PALUKU SYAYPUMA, à propos du processus de désarmement, 
démobilisation et réinsertion au Nord-Kivu, attribue les résultats insuffisants 
à une conception lacunaire, à la dépendance extérieure, à la faible 
appropriation nationale et locale ainsi qu’au retard de la restauration de 
l’autorité publique.6 BEYA MULUMBA, analysant le phénomène Kuluna à 
Kinshasa, relie quant à lui la violence urbaine à l’incapacité des institutions à 
assurer certaines fonctions de base et propose une sécurité de proximité.7 Le 
Nord-Ubangi apporte ici un déplacement analytique : l’insécurité étudiée ne 
se déroule ni dans une zone de conflit ouvert ni dans une grande 
agglomération, mais sur des routes rurales dont la surveillance discontinue 
crée des opportunités criminelles. 
1.2. Articulation de l’analyse systémique et du fonctionnalisme 

L’analyse systémique de David Easton conçoit le système politique 
comme un ensemble d’interactions recevant des demandes et des soutiens de 
son environnement, produisant des décisions, puis intégrant les réactions 
suscitées par celles-ci.8 Appliquée au cas étudié, cette grille permet de suivre 
une séquence institutionnelle : les attaques et dénonciations constituent des 
demandes de protection ; les autorités produisent ou omettent de produire 
des réponses ; l’efficacité perçue de ces réponses influence la confiance, la 
coopération des populations et la légitimité des institutions. 

Le fonctionnalisme complète cette lecture en interrogeant la contribution 
de chaque institution à la continuité de l’ensemble. MALINOWSKI relie les 

 
4 MBELU BIOSHA J. H., Sécurité nationale et reconstruction de l’État post-conflit : plaidoyer 
pour une nouvelle gouvernance sécuritaire en République démocratique du Congo, 2017. 
Information non indiquée dans le manuscrit : établissement, nature exacte du travail et page citée. 
5 BENDELE B. et YOBILA L., « La gouvernance sécuritaire en République démocratique du 
Congo : défis de l’appropriation nationale de la réforme du secteur de la sécurité », Mouvements 
et Enjeux Sociaux, n° 111, vol. 1, octobre-décembre 2019. 
6 PALUKU SYAYPUMA, Lecture du processus de désarmement, démobilisation et réinsertion au 
Nord-Kivu (2004-2011) : contribution à la réforme du secteur de la sécurité en RDC, 2022. 
Information non indiquée dans le manuscrit : établissement, nature exacte du travail et page citée. 
7 BEYA MULUMBA J., Fragilité de l’État et violences urbaines en République démocratique du 
Congo : analyse du phénomène Kuluna à Kinshasa, 2023. Information non indiquée dans le 
manuscrit : établissement, nature exacte du travail et page citée. 
8 EASTON D., A Systems Analysis of Political Life, John Wiley & Sons, New York, 1965. 
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institutions aux besoins auxquels elles répondent, tandis que RADCLIFFE-
BROWN examine la fonction des éléments sociaux dans la continuité de la 
structure.910 La notion de dysfonction, systématisée par MERTON, autorise 
toutefois une lecture non harmoniciste : une institution peut exister, produire 
certains effets, mais échouer partiellement ou générer des conséquences non 
prévues.11 Dans le cas du Nord-Ubangi, la police, l’administration, la justice 
et les opérateurs de paie forment une chaîne dont la défaillance d’un maillon 
augmente l’exposition de l’ensemble. 

La « théorie de l’effectivité régalienne » proposée par l’auteur doit, dans 
cette perspective, être comprise comme une proposition analytique et 
normative plutôt que comme une théorie déjà validée. Elle postule que 
l’autorité de l’État se vérifie à travers quatre dimensions observables : la 
présence territoriale, la capacité de prévention, la réponse judiciaire aux 
infractions et la réparation ou l’assistance offertes aux victimes. Sa valeur 
dépend donc de son opérationnalisation et de sa mise à l’épreuve sur d’autres 
terrains. 
II. MÉTHODOLOGIE 
2.1. Dispositif de recherche et population enquêtée 

La recherche adopte une démarche descriptive et explicative, combinant 
des données déclaratives et documentaires. Elle porte sur les axes routiers 
reliant Gbadolite aux territoires de Bosobolo, Businga, Mobayi-Mbongo et 
Yakoma. Quatre catégories principales ont été retenues en raison de leur 
proximité avec le phénomène : les personnes appréhendées et incarcérées 
pour des faits liés aux coupures de route ; les agents payeurs directement 
exposés ; les magistrats et officiers de police judiciaire ayant connu des 
dossiers correspondants ; enfin, les fonctionnaires privés ou retardés dans la 
perception de leur salaire. 

Le questionnaire a été administré aux personnes en mesure de le lire et de 
le remplir. Des entretiens guidés ont été utilisés lorsque la maîtrise de l’écrit 
ne permettait pas une administration autonome. La technique documentaire 
a servi à situer les résultats dans les travaux sur l’État, la sécurité et le 
banditisme. Des groupes de discussion ont enfin permis de confronter les 
perceptions et de faire apparaître des avis divergents. Cette combinaison 
relève d’une triangulation de techniques, mais elle ne suffit pas, à elle seule, 
à garantir la représentativité statistique. 

 
9 MALINOWSKI B., A Scientific Theory of Culture and Other Essays, University of North 
Carolina Press, Chapel Hill, 1944. 
10 RADCLIFFE-BROWN A. R., Structure and Function in Primitive Society: Essays and 
Addresses, Cohen & West, London, 1952. 
11 MERTON R. K., Social Theory and Social Structure, Free Press, New York, 1968. 
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La taille totale de l’échantillon, sa ventilation exacte entre les catégories, 
la méthode de sélection des participants, les dates de collecte et les modalités 
de traitement statistique ne sont pas précisées.12 Les pourcentages sont donc 
reproduits comme résultats descriptifs du groupe effectivement interrogé, 
sans extrapolation à l’ensemble de la population provinciale. De même, les 
déclarations sur la provenance des armes sont traitées comme des 
perceptions recueillies et non comme la preuve judiciaire d’une implication 
institutionnelle. 
2.2. Traitement, prudence éthique et limites 

Les réponses ont été regroupées par thèmes : causes de la recrudescence, 
motivations, provenance perçue des armes, connaissance de la sanction, 
risques de la paie itinérante, assistance reçue et solutions attendues. La 
lecture fonctionnaliste met ces thèmes en relation avec les missions de la 
police, de la justice, de l’administration et des opérateurs financiers. La 
démarche suit l’exigence de cohérence entre objet, techniques et 
interprétation rappelée dans la méthodologie de SHOMBA KINYAMBA.13 

Aucune information n’est fournie sur le consentement des participants, 
l’anonymisation, l’autorisation d’accès aux personnes détenues ou la 
protection des données. Ces éléments devront être documentés dans les 
archives de recherche et, si nécessaire, précisés au comité éditorial. L’absence 
d’effectifs empêche en outre de vérifier la cohérence de certains 
pourcentages, notamment 62,5 % et 37,7 %, dont la somme légèrement 
supérieure à 100 % peut résulter d’un arrondi ou d’une transcription. Leur 
maintien vise à préserver les données communiquées, non à leur attribuer 
une précision qu’elles ne démontrent pas. 
III. RÉSULTATS 
3.1. Facteurs associés à la recrudescence 

L’impunité est présentée comme la cause principale de la recrudescence 
des coupures de route et recueille 100 % des opinions exprimées sur ce point. 
La pauvreté est, pour sa part, désignée par 94 % des personnes appréhendées 
comme leur motivation principale. Ces résultats mettent en relation deux 
registres : un contexte socioéconomique favorable au recrutement ou au 
passage à l’acte et une perception de faible probabilité d’identification, de 
poursuite ou de sanction. 

Parmi les personnes interrogées sur l’origine des armes, 56 % évoquent 
des milieux militaires ou policiers et 44 % une origine locale attribuée à 

 
12 Information non indiquée dans le manuscrit : taille totale de l’échantillon, ventilation par 
catégorie, dates de collecte, procédure d’échantillonnage et logiciel ou méthode de traitement. 
13 SHOMBA KINYAMBA S., Méthodologie et épistémologie de la recherche scientifique, 
Presses universitaires de Kinshasa, Kinshasa, 2022. 
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Yakoma. Ces réponses ne permettent pas d’identifier une source matérielle 
précise ni d’établir la responsabilité d’un service ou d’un agent déterminé. 
Elles signalent toutefois un enjeu de traçabilité, de stockage et de contrôle des 
armes, qui appelle une vérification administrative et judiciaire indépendante. 

L’ignorance déclarée de la peine encourue concerne 72 % des personnes 
appréhendées. S’agissant des conditions d’abandon de la pratique, 62,5 % 
mentionnent l’accès à une occupation rémunératrice, tandis que 37,7 % 
conditionnent leur amendement à une libération. Ces réponses révèlent que 
la dissuasion pénale, l’insertion économique et la situation carcérale sont 
simultanément présentes dans les discours, sans que les données permettent 
de mesurer leur poids causal respectif. 
Tableau 1. Principaux résultats déclarés par catégories d’enquêtés 

Dimension Groupe concerné Réponse dominante Résultat 

Facteur de 
recrudescence 

Ensemble des 
avis 

Impunité 100 % 

Motivation 
principale 

Personnes 
appréhendées 

Pauvreté 94 % 

Provenance perçue 
des armes 

Enquêtés 
concernés 

Milieux militaires ou policiers 56 % 

Provenance perçue 
des armes 

Enquêtés 
concernés 

Origine locale attribuée à 
Yakoma 

44 % 

Connaissance de la 
peine encourue 

Personnes 
appréhendées 

Ignorance déclarée 72 % 

Condition 
d’abandon 

Personnes 
appréhendées 

Occupation rémunératrice 62,5 % 

Condition 
d’abandon 

Personnes 
appréhendées 

Libération de prison 37,7 % 

Risque lié au 
transport 

Agents payeurs Exposition jugée élevée 100 % 

Perception de la 
dissuasion 

Enquêtés 
concernés 

Peine de mort 58 % 

Perception de la 
dissuasion 

Enquêtés 
concernés 

Autres sanctions 42 % 

Assistance après 
l’attaque 

Victimes 
interrogées 

Aucune assistance de l’État 100 % 
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Dimension Groupe concerné Réponse dominante Résultat 

Sécurisation de la 
paie 

Fonctionnaires 
interrogés 

Paiement numérique et 
proximité bancaire 

Unanimité 

Source : données d’enquête présentées par l’auteur. Les effectifs de base ne sont pas indiqués. 
3.2. Vulnérabilité de la paie itinérante et attentes des victimes 

Tous les agents payeurs interrogés estiment être exposés lors de 
l’acheminement des fonds. La quasi-totalité des fonctionnaires concernés 
déclare avoir subi au moins une fois les effets d’un vol de salaires, 
directement ou par le retard de paiement qui en résulte. Toutes les victimes 
interrogées affirment n’avoir reçu aucune assistance de l’État après les faits. 
La répétition de cette réponse ne renseigne pas seulement sur une perte 
financière : elle manifeste une rupture perçue du lien de protection entre 
l’administration et ses agents. 

Les fonctionnaires proposent à l’unanimité le recours à une paie 
numérique et l’implantation de services bancaires de proximité. Ils expriment 
également leur mécontentement à l’égard des retenues opérées sur les 
enveloppes salariales pour financer les escortes. Ces attentes convergent vers 
une réduction du transport physique d’espèces, mais elles supposent que les 
bénéficiaires disposent d’une identité financière, d’une couverture réseau 
suffisante, de points de retrait sécurisés et de mécanismes de recours en cas 
d’erreur ou de fraude. 
IV. DISCUSSION 
4.1. Une défaillance de chaîne plutôt qu’une absence totale de l’État 

Les résultats confortent l’hypothèse d’une effectivité régalienne 
insuffisante, mais ils invitent à préciser la nature de cette défaillance. La 
présence d’agents payeurs, de services de police, de magistrats et de 
procédures judiciaires montre que l’État n’est pas absent au sens strict. La 
difficulté réside dans la coordination et la continuité : information préventive 
limitée, surveillance intermittente des axes, transport prévisible de sommes 
importantes, faiblesse du suivi après les attaques et absence d’assistance 
perçue par les victimes. Dans le langage systémique, les demandes de 
protection ne reçoivent pas une réponse suffisante pour restaurer la confiance 
; dans le langage fonctionnaliste, plusieurs institutions existent mais ne 
produisent pas ensemble le résultat attendu. 

Cette interprétation rejoint les travaux sur la gouvernance sécuritaire qui 
lient efficacité, contrôle civil et redevabilité. Elle nuance toutefois l’attribution 
exclusive de toute insécurité à l’État. Les auteurs d’infractions demeurent 
individuellement responsables de leurs actes, tandis que les facteurs 
socioéconomiques n’excusent pas la violence. La responsabilité publique se 
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situe dans l’obligation de prévenir les risques raisonnablement prévisibles, 
de contrôler les agents et les armes, d’enquêter avec diligence, de poursuivre 
dans le respect du procès équitable et d’apporter une réponse aux victimes. 
Cette lecture est cohérente avec la protection constitutionnelle de la vie, de la 
sécurité et de la présomption d’innocence.14 
4.2. Portée des résultats sur les armes et l’impunité 

L’association déclarée entre certaines armes et des milieux militaires ou 
policiers est l’un des résultats les plus sensibles. Scientifiquement, elle doit 
être distinguée d’une constatation balistique, d’un inventaire d’armurerie ou 
d’une décision judiciaire. Sa valeur réside dans l’alerte qu’elle produit : si des 
armes de service circulent hors contrôle, l’enjeu relève à la fois de la 
discipline, de la chaîne de commandement, de la gestion des stocks et de la 
justice. La réponse appropriée consiste à auditer la traçabilité, documenter les 
pertes, sécuriser les dépôts et appliquer des procédures impartiales, non à 
imputer globalement la criminalité à l’ensemble des forces de sécurité. 

L’impunité, citée à 100 %, peut recouvrir plusieurs réalités : absence 
d’arrestation, lenteur des enquêtes, difficulté de preuve, non-exécution des 
décisions, libération mal comprise ou simple manque d’information sur les 
suites judiciaires. La recherche gagnerait à distinguer ces dimensions lors 
d’une enquête ultérieure. Une telle distinction permettrait de construire des 
indicateurs vérifiables : taux de plaintes enregistrées, proportion d’enquêtes 
transmises au parquet, délais de traitement, décisions rendues, récupération 
des fonds et assistance accordée. 
4.3. Dissuasion pénale, droit positif et prévention 

Le Code pénal congolais prévoit, en son article 81 bis, la peine de mort 
pour le vol à mains armées.15 Le contexte juridique a toutefois évolué depuis 
la version initiale de l’étude : une note circulaire du 13 mars 2024 a levé le 
moratoire sur les exécutions dans certaines circonstances exceptionnelles.16 
Cette évolution ne permet pas de conclure que la peine capitale constitue, à 
elle seule, une politique efficace de lutte contre les coupeurs de route. Elle 
doit être analysée avec les garanties constitutionnelles relatives au droit à la 
vie, au procès équitable et à la responsabilité pénale individuelle. 

La donnée selon laquelle 58 % des répondants croient à la dissuasion par 
la peine de mort décrit une opinion ; elle ne démontre pas un effet causal sur 
la criminalité. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

 
14 République démocratique du Congo, Constitution précitée, art. 16, 17 et 52. 
15 République démocratique du Congo, Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal congolais, 
tel que modifié et complété, Journal officiel, numéro spécial, 30 novembre 2004, art. 81 bis. 
16 République démocratique du Congo, Note circulaire n° 002/MME/CAB/ME/MIN/J&GS/2024 
du 13 mars 2024 relative à la levée du moratoire sur l’exécution de la peine de mort. 
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l’homme relève qu’aucune preuve n’établit une efficacité dissuasive 
supérieure de cette peine par rapport à d’autres sanctions.17 La Commission 
africaine des droits de l’homme et des peuples a, de son côté, exprimé sa 
préoccupation après la levée du moratoire congolais. 18  Une conclusion 
scientifiquement proportionnée consiste donc à privilégier la certitude de 
l’enquête, la rapidité raisonnable de la justice, le respect des droits de la 
défense et l’exécution régulière des sanctions légalement prononcées, plutôt 
qu’à présumer la vertu dissuasive d’une peine déterminée. 
4.4. Vers une stratégie intégrée de sécurité rurale et de paie 

Les orientations internationales sur la réforme du secteur de la sécurité 
insistent sur des institutions à la fois efficaces, responsables et soumises au 
contrôle civil.19 Dans le Nord-Ubangi, cette approche pourrait se traduire par 
une cartographie régulière des incidents, des patrouilles ajustées aux axes et 
aux périodes à risque, des mécanismes d’alerte entre villages et services 
publics, la rotation et le contrôle des escortes, ainsi qu’une coordination 
documentée entre police, parquet, autorités territoriales et opérateurs de paie. 
L’assistance aux victimes devrait également être prévue : constat officiel, 
information sur la procédure, dispositif de remplacement des rémunérations 
perdues lorsque la responsabilité administrative est engagée et soutien 
adapté aux agents directement affectés. 

La numérisation de la paie répond directement à la vulnérabilité observée, 
puisqu’elle réduit la concentration d’espèces sur les routes. L’évaluation de 
l’économie numérique de la RDC souligne d’ailleurs le potentiel du mobile 
money et des paiements de l’État vers les personnes, tout en constatant la 
faiblesse de l’accès dans plusieurs zones rurales.20 La solution ne peut donc 
être instantanée ni exclusivement technologique. Elle doit combiner 
interopérabilité, couverture réseau, identification fiable des agents, points de 
service protégés, information des bénéficiaires, plafonnement transparent 
des frais et maintien d’une option accessible pour les personnes éloignées des 
réseaux. 
4.5. Opérationnalisation de l’effectivité régalienne 

Pour dépasser la seule qualification de « faillite », l’effectivité régalienne 
peut être traduite en indicateurs observables. La première dimension est 

 
17 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Moving Away from the Death 
Penalty, Nations Unies, New York, 2015. 
18 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, « Communiqué de presse sur la 
levée du moratoire sur la peine de mort en République démocratique du Congo », 15 mars 2024. 
19 Nations Unies, Security Sector Reform: Integrated Technical Guidance Notes, United Nations 
Security Sector Reform Task Force, 2012. 
20 World Bank Group, Democratic Republic of Congo: Digital Economy Assessment, World 
Bank, Washington, D.C., 2020. 
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préventive. Elle concerne la cartographie des attaques, la fréquence et la 
couverture des patrouilles, le délai de transmission des alertes, 
l’identification des périodes de paie à risque et l’existence de plans de 
sécurisation adaptés à chaque axe. Ces indicateurs permettraient de comparer 
Bosobolo, Businga, Mobayi-Mbongo et Yakoma sans présumer que les 
mêmes causes ou les mêmes modes opératoires s’y retrouvent avec une 
intensité identique. 

La deuxième dimension relève de la chaîne pénale et du contrôle 
institutionnel. Elle pourrait être appréciée à partir du nombre de plaintes 
enregistrées, des enquêtes ouvertes, des dossiers transmis au parquet, des 
décisions rendues dans un délai raisonnable, des fonds récupérés et des 
armes tracées. Lorsque des agents publics sont mis en cause, des données 
distinctes devraient porter sur les enquêtes disciplinaires, les mesures 
conservatoires et les suites judiciaires, dans le respect de la présomption 
d’innocence. Une telle documentation réduirait l’écart entre l’impunité 
ressentie et l’impunité objectivement mesurable. 

La troisième dimension concerne la continuité de la paie. Les autorités et 
opérateurs financiers pourraient suivre la part des rémunérations versées 
sans transport d’espèces, le nombre d’incidents de paiement, les délais de 
régularisation, la distance moyenne jusqu’au point de retrait, le coût supporté 
par le bénéficiaire et la disponibilité du réseau. La numérisation ne remplirait 
sa fonction de sécurité que si elle ne crée pas une nouvelle exclusion pour les 
agents dépourvus de téléphone, de pièce d’identité financière ou de 
couverture mobile. 

Enfin, l’assistance aux victimes constitue une quatrième dimension 
souvent négligée. Son effectivité pourrait être évaluée par l’existence d’un 
mécanisme d’accueil, l’information sur les droits et les suites de la plainte, la 
continuité du salaire, l’accompagnement des agents directement affectés et la 
réparation des préjudices lorsque les conditions légales sont réunies. Ces 
indicateurs ne remplacent pas l’analyse qualitative ; ils offrent un moyen de 
soumettre la proposition d’effectivité régalienne à une vérification empirique 
et de suivre les progrès dans le temps. 
4.6. Contribution et limites de l’étude 

La contribution principale de cette recherche est de rendre visible une 
forme de violence rurale liée au fonctionnement ordinaire de 
l’administration, et non à un conflit armé déclaré. Elle montre que la sécurité 
des routes, la régularité salariale et la confiance institutionnelle constituent 
un même problème de gouvernance. Elle propose en outre l’effectivité 
régalienne comme concept intermédiaire entre l’existence formelle de l’État 
et l’expérience quotidienne de sa protection. 
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Cette contribution doit être appréciée à la lumière de limites importantes. 
L’absence d’effectifs et de plan d’échantillonnage interdit toute généralisation 
statistique. Les données sont principalement déclaratives et exposées à des 
biais de mémoire, de désirabilité sociale et d’attribution. Les faits relatifs à la 
provenance des armes ne sont pas corroborés par des données balistiques ou 
judiciaires. Enfin, l’étude ne compare pas systématiquement les différents 
axes ni l’évolution temporelle des incidents. Une recherche ultérieure devrait 
croiser registres de police, dossiers judiciaires, données bancaires, 
géolocalisation des attaques et entretiens anonymisés auprès de chaque 
catégorie d’acteurs. 
CONCLUSION 

L’étude établit que le phénomène des coupeurs de route dans le Nord-
Ubangi ne peut être réduit à une somme d’actes individuels. Sa persistance 
s’inscrit dans une configuration où se combinent précarité, sentiment 
d’impunité, circulation insuffisamment contrôlée des armes, faible 
couverture sécuritaire des axes ruraux et transport prévisible de fonds 
publics. Les résultats confirment ainsi, dans les limites méthodologiques 
indiquées, l’hypothèse d’une effectivité régalienne insuffisante. 

La réponse la plus cohérente ne réside pas dans une mesure unique. Elle 
requiert le renforcement des enquêtes et des poursuites, la traçabilité des 
armes, le contrôle des agents, la présence policière territoriale, la coordination 
avec la justice, l’assistance aux victimes et la sécurisation du paiement des 
salaires. La numérisation progressive de la paie, accompagnée d’une 
implantation financière de proximité et de garanties d’accessibilité, apparaît 
comme une priorité opérationnelle, car elle agit sur l’opportunité criminelle 
elle-même. 

La notion d’effectivité régalienne trouve alors sa portée dans une exigence 
vérifiable : l’État doit être évalué à partir de la continuité et de la qualité de la 
protection qu’il fournit sur l’ensemble du territoire. Dans le Nord-Ubangi, 
restaurer cette effectivité suppose de transformer les dénonciations en 
informations opérationnelles, les obligations légales en services concrets et les 
attentes des victimes en mécanismes durables de prévention, de justice et de 
réparation. 
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